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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DES ACTIONS 

INTERMINISTERIELLES PRÉFECTURE DU VAR 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
DES AFFAIRES MARITIMES 
ET DU TOURISME 

3D4- DN 

ARRETE en date du 1 0 MARS 2003 
portant autorisation d'exploiter une activité de stockage 

de produits ou substances combustibles dans un entrepôt couvert 

- Commune de BRIGNOLES - 

Le PREFET du VAR, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l’Environnement (partie législative, livre V, titre 1%), 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, codifiée 

dans le code de l’environnement, | 

VU la demande du 18 janvier 2002, par laquelle M. Frédéric AUZOLLE, représentant la société 
HAYS LOGISTIQUE France dont le siège social est situé : Parc d’Activités du Nid de Grives, 
ZAC des Hauts de Ferrières - 77614 FERRIERES-en-Brie — a sollicité l’autorisation d’exploiter un 
entrepôt couvert de stockage de produits combustibles, sur le territoire de la commune de 

BRIGNOLES, ZAC de Nicopolis, 

VU le dossier constitué à l’appui de cette demande, 

VU l'arrêté préfectoral du 13 mars 2002 portant ouverture de l'enquête publique du 4 avril au 7 mai 
2002, 

VU l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

VU les avis réglementaires des services, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées auprès de la direction régionale de 

l'industrie, de ja recherche et de l'environnement en date du 18 novembre 2002, 

VU l'avis formulé par le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 21 janvier 

2003, 

…./. 
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Considérant que les prescriptions contenues dans le présent arrêté sont de nature à préserver les 

intérêts visés à l’article L S11-1 du code de l’environnement, 

Sur proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

Article 1° : La société HAYS LOGISTIQUE France dont le siège social est situé Parc d’Activités 
du Nid de Grives, ZAC des Hauts de Ferrières — 77614 FERRIERES EN BRIE - est autorisée à 
exploiter un entrepôt couvert de stockage de produits ou substances combustibles sis ZAC de 

Nicopolis — 83170 BRIGNOLES. 

Les activités exercées sont rangées dans les rubriques suivantes de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement : 

  

Rubrique Nature activité 

  
Critère de classement 

  
Critère propre 

  

À : Autorisation 

D :Déclaration 

NC : Non classé 
  

Classement lié aux installations 

  

  

        
  

  

  

  

  

  

  

2910 À |Combustion de  gaz|Puissance > 2 MW : D 
naturel >20MVW :A 1,6 MW NC 

2925 | Atelier de charge | Puissance utilisable P=170 KW D 

d'accumulateurs >10KW=D 

Classement lié au stockage 

1510 Entrepôt couvert de! Volume > 5000 m°:D 

produits ou substances > 50.000 m° : A 284 000 m° A 
combustible quantité 
> S00t 

Volume > 1000 m° : D 
1530 Dépôt de bois, papier, > 20.000 m° : A 

cartons 3 000 m D 

2255 Stockage des alcools de | Volume > 50 m :D 

bouche Volume > 500 m° : A 960 m° A 

1412 Stockage en réservoirs | Volume > 6T : D 

manufacturé de gaz >S0T :A 49 T D 
inflammables liquéfiés 

2230 Stockage de lait Capacité > 7000 1/j : D 1.500.000 1/J A     >70.000 [/J : A     
  

  

  

 



Au titre de la loi sur l’eau, les rubriques visées sont : 
- 5.30. Rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles ou dans un bassin d’infiltration, la 
superficie desservie étant supérieure à | ha, mais inférieure à 20 ha (environ 5,5 ha), soumis à 

déclaration 

- 6.4.0. Création d’une zone imperméabilisée supérieure à 5 ha (environ 5,5 ha), soumis à 

autorisation. 

Article 2 : Conditions générales de l'autorisation 

2.1 — Caractérisque de l'établissement 

L'établissement objet de la présente autorisation a pour activité principale l'entreposage de produits 

de grande consommation (alimentaire, droguerie ete ….). 

Il comprend un entrepôt divisé en 5 cellules d'environ 5127 m° et 1 cellule d'environ 2765 m° 

Il est interdit d'y stocker des liquides particulièrement inflammables, des produits explosifs, 
toxiques, très toxiques ou dangereux pour l'environnement au delà de la limite des seuils de 

déclaration des installations classées. 

2.2.— Conformité aux plans et données techniques 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de la demande d'autorisation et autres dossiers relatifs à des 

modifications en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations doit avant réalisation, être porté par le 
pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

2.3 — Réglementation de caractère général 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux installations 
de l'établissement : 

- l'arrêté du 23 janvier 1997 de M. le Ministre de l'Environnement relatif à la 

limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

- l'arrêté du 31 mars 1980 de M. le Ministre de l'Environnement et de la Qualité de la 
Vie portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion 

- l'arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts 
couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 

- Ja circulaire et instruction du 4 février 1987 de M. le Ministre de l'Environnement 

relatif aux entrepôts. 

2.4 — Réglementation des activités soumises à déclaration 

Les activités visées à l'article 1* du présent arrêté et relevant du régime de la déclaration sont 

soumises d'une part aux dispositions du présent arrêté, d'autre part, aux prescriptions générales 
relatives aux rubriques correspondantes de la nomenclature des installations classées, en tout ce 

qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. .



Les prescriptions générales applicables en l'espèce sont annexées au présent arrêté. 

Article 3 — Prévention de la pollution des eaux 

3.1- Principes généraux 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs, ou indirects d'effluents 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 
conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 
d'assainissement, et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout 

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'être à 

l'origine d'une pollution des eaux. 

Les eaux d'extinction incendie doivent être récupérées. 

Le réseau de caniveaux et égouts assure la collecte séparée : 

- les eaux usées et les eaux vannes doivent être traitées conformément au règlement 
sanitaire départemental ; elles sont dirigées vers le réseau d'assainissement public 

- les eaux pluviales de toitures sont rejetées directement dans le réseau d'eaux 
pluviales 

- les eaux pluviales de voirie transiteront par 2 séparateurs à hydrocarbures avant 
rejet dans le réseau pluvial public 

3.2 — Récupération des produits 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales sont munis de vannes de barrage avant de rejoindre le 
réseau public afin de retenir les eaux d'extinction d'incendie ou tout autre déversement accidentel. 

Les sols doivent être imperméables, incombustibles et aménagés pour collecter tout déversement 

accidentel, soit sur place, soit vers une rétention déportée. 

Les sols des bâtiments ne doivent pas comporter d'avaloir. Les couvercles des regards des réseaux 

d'égouts doivent être étanches. 

Les produits résultant de la récupération des décantations-déshuilages, des déversements 

accidentels, du nettoyage des installations et des sols, en l'absence de dispositifs d'épuration 
spécifiques, sont traités comme des déchets. Ils sont destinés au recyclage, à la régénération ou la 
destruction. 

Les produits absorbants sont stockés dans des endroits facilement accessibles. 

3.3 — Confinement des eaux 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le 
refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution de 
sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

ll.



S'agissant d'un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être 

collectées puis converger vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices 
d'écoulement doivent être munis d'un dispositif d'obturation pour assurer ce confinement. Tout 

moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 
  

  

[Le volume total pour ce confinement sera de 3 000 m° hors d'usage décenna. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés 

d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et [eur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne. 

3.4 — Rétention 

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins égal à la 

plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale {250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à 

la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité 

totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. Cet alinéa ne s'applique 

pas aux stockages de liquides inflammables. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir dangereusement 

ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

3.5 — Rejet 

Les points de rejet des eaux susceptibles d'être pollués doivent permettre la réalisation de mesures 
de débit, et comporter les dispositifs nécessaires pour pratiquer l'exécution de prélèvements. Ces 

eaux doivent présenter, avant dilution, les caractéristiques suivantes : 

- Normes instantanées sur effluent brut non décanté 

5,5 <Ph<8,5 MES < 30 mg/l 
t<30°C DBOS <30 mg/l 
Hydrocarbures < 5 mg/l DCO < 125 mg/l 
Normes T 90 203 N (global) < 10 mg/. 

- Débit : maximum correspondant aux performances des décanteurs-déshuileurs, pour les 
sorties équipées.



3.6 — Analyses 

A la demande de l'Inspecteur des Installations Classées il doit être procédé à des prélèvements de 

rejets d'eaux usées, et à leurs analyses. Les dépenses qui en résultent sont à la charge de 

l'exploitant. 

Une analyse est effectuée au moins une fois par an, sur chaque point de rejet, à des moments 

représentatifs des rejets, notamment pendant les périodes pluviales. 

Les prélèvements et analyses doivent être effectués par un organisme soumis à l'approbation de 

l'Inspecteur des Installations Classées. 

Article 4 — Prévention de la pollution atmosphérique 

4.1 — Principes généraux 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité 
publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions où monuments, au 

caractère des sites est interdite. 

4.2 - Conditions de rejet 

Toutes les émissions gazeuses diffuses ou non doivent être captées, canalisées et respecter les 
principes fixés à l'article ci-dessus ; il est en particulier ainsi de celles captées et canalisées en vertu 

des dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail. 

Les conduits d'évacuation doivent permettre les prises d'échantillons aux fins d'analyse. 

4.3 — Règles d'exploitation 

L'établissement doit être tenu dans un état de propreté satisfaisant. En particulier, les pistes de 
circulation, l'intérieur des ateliers et des circuits d'évacuation doivent faire l’objet de nettoyages 
fréquents destinés à éviter l'envol de produits ainsi que leur entraînement par les pluies dans le 

milieu naturel. 

4.4 — Analyses et mesures 

A la demande de l'inspecteur des Installations Classées, il doit être procédé à des prélèvements 

d'échantillons gazeux et à leur analyse. Les dépenses qui en résultent sont à la charge de 

l'exploitant. 

Les prélèvements et analyses doivent être effectués par un organisme soumis à l'approbation de 

l'Inspecteur des Installations Classées. 

Article 5 — Prévention du bruit 

5.1 — Principes généraux 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

AS



Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur, notamment les engins de chantier homologués au titre 

du décret du 18 avril 1969. 

5.2 — Normes 

L'établissement doit respecter les deux conditions suivantes : 

a) le niveau maximal de bruit limite (Li), mesuré en Db (A), en limite de propriété, est de : 

- les dimanches et jours fériés de 0 heure 24 heures = 60 dB (A) 

- aux autres périodes de la semaine de 7 heures à 22 heures = 70 dB(A) 
de 22 heures à 7 heures = 60 dB(A) 

b) le niveau acoustique perçu dans les zones à émergence réglementaire doit être compatible avec 

les normes d'émergence définies par l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

5.3 — Règles d'exploitation 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts 
parleurs, etc .) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4 — Mesures 

Des mesures acoustiques, continues, périodiques ou occasionnelles doivent être effectuées à la 

demande de l'inspecteur des Installations Classées. Les frais qui en résultent sont à la charge de 

l'exploitant. 

Les mesures doivent être faites par un organisme soumis à l'approbation de l'Inspecteur des 
Installations Classées. 

Article 6 — Elimination des déchets 

6.1 — Principes généraux 

Les déchets résultant de l'exploitation de l'établissement doivent être éliminés dans des conditions 
qui ne mettent pas en danger la santé de l'homme, qui n'exercent pas d'influence néfaste sur le sol, 

la flore, la faune, qui ne provoquent pas de pollution de l'air ou des eaux, de bruit, d'odeurs, qui 

respectent les sites et les paysages et, plus généralement qui ne portent pas atteinte à 

l'environnement. | 

6.2 — Contrôle de la production et de l'élimination des déchets 

L'exploitant doit tenir à jour un registre sur lequel pour chaque grande catégorie de déchets sont 

portées : 

- les quantités produites au fur et à mesure de leur apparition, 
- leur origine, 
- [eur nature, 

- leur destination.



Ce registre est tenu, pendant un délai d'au moins deux ans à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

Une synthèse de l'année "n", est adressée au plus tard fin mars de l'année "n + 1", à l'inspecteur des 

installations classées. 

6.3 — Stockage temporaire des déchets 

Le stockage temporaire des déchets dans l'enceinte de l'établissement doit être fait dans des 

conditions qui ne portent pas, ou ne risquent pas de porter atteinte à l'environnement. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants doivent être traités de façon analogue aux matières 
premières de même nature en tout ce qui concerne leur conditionnement et la protection contre les 

fuites accidentelles. 

6.4 — Traitement et élimination des déchets 

Le traitement et l'élimination des déchets peuvent être réalisés soit par l'exploitant, soit par une 

entreprise spécialisée ou un tiers. Dans tous les cas ils sont réalisés conformément aux prescriptions 

de la loi n° 75-663 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux, codifiée dans le code de l’environnement, et de ses textes d'application. 

Dans le cas où l'exploitant procède lui-même à l'élimination, il doit obtenir au préalable l'accord de 

l'autorité préfectorale sur le procédé utilisé. 

Dans le cas où il est fait appel à une entreprise spécialisée ou un tiers, ceux-ci doivent 
préalablement obtenir l'acceptation de l'inspecteur des installations classées. 

Article 7 — Prévention et lutte contre les risques incendie 

7.1 — Principes généraux 

Toutes dispositions doivent être prises pour prévenir les risques d'incendie et d'explosion. Les 

moyens de prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un 

soin proportionné à la nature des conséquences de ceux-ci. 

A cette fin, l'exploitant tient à jour une étude des dangers liés aux risques d'incendie et d'explosion. 
Cette étude dresse un inventaire des incidents ou accidents susceptibles d'engendrer une 

atmosphère explosive, un feu ou une explosion, définit et valide les moyens propres à prévenir ces 
dangers, et enfin et justifie les dispositions prises pour limiter les effets si un tel incident ou 

accident survenait. 

7.2 — Règles d'implantation et d'accessibilité 

7.2.1.-— Eloignement 

L'établissement doit être implanté comme indiqué dans l'étude des dangers. Les zones ZI et Z2 
annexées au présent arrêté doivent respecter les dispositions suivantes : 

ZI : correspondant aux effets létaux en cas d'incendie : dans cette zone sont interdites Îles 

constructions à usage d'habitation, les immeubles habités ou occupés par des tiers et les zones 
destinées à l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, les voies de circulation 
autres que celles nécessaires à la déserte ou à l'exploitation de l'entrepôt. 

…



22 : correspond aux effets significatifs en cas d'incendie. 

Cette zone est interdite aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, 
aux voies ferrées ouvertes au trafic des voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins 
de rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau d'incendie et aux voies routières à grande 
circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt. 

A l'exception, pour les deux zones, du logement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation 

même partielle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

Autour du bâtiment, les terrains seront débroussaillés comme indiqué dans l'étude des dangers. 

Pour ce faire et si nécessaire, une convention sera établie avec le ou les propriétaires voisins. 

7.2.2 — Accès 

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'entrepôt. Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les 

croisements de ces engins. 

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt 

par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans 

occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les 
accès nécessaires aux secours, même en-dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 

l'entrepôt.. 

7.3 — Disposition relative au comportement au feu 

7.3.1 — Dispositions constructives 

Les cellules seront isolées par un mur coupe feu de degré 2 heures dépassant de 1 m en toiture et en 
façade. 

Les murs seront indépendants de la structure de la toiture séparant les cellules et seront coupe feu 2 
heures . 

L'ensemble de la toiture (élément de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et 
l'indice T 30/1. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de 
gouttes enflammées. 

Les alcools de bouche et les aérosols seront stockés dans des cellules spécifiques ayant une 
couverture légère. 

Le local de charge et autres locaux techniques sont isolés de l'entrepôt par une paroi coupe feu de 

degré 2 heures. Les portes d'intercommunication seront coupe-feu de degré 1h 30 et seront munies 

d'un ferme-porte, 

ll.
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Les bureaux et locaux sociaux, à l'exception des bureaux dit de “quais" destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos isolé 

par une paroi, un plafond et qui sont tous coupe feu de degré 2h et Les portes d'intercommunication 

munies d'un ferme porte coupe feu de degré 1h 30. 

7.3.2 — Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en canton de désenfumage de type MO de 1 m de hauteur et 

d'une superficie maximale de 1600 m°. 

La surface totale de désenfumage sera réalisée à raison de 1% de la surface utile de l'entrepôt par 

des lanternaux à commande automatique, complétée par des matériaux fusibles utilisés en éclairage 
zénital, représentant 4% de la surface utile de l'entrepôt. Les dispositifs d'évacuation seront 

implantés à plus de 4 m des murs coupe feu séparant les cellules de stockage. 

Les commandes des lanternaux seront regroupées par cellule, proche des issues de secours, en 

façade Est face au local gardien. 

7.4 — Compartimentage et aménagement du stockage 

7.4.1 — Compartimentage 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de 
degré minimum 2 heures ; 

- les percements effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de gaines, sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à 

celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe- 

feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe feu de degré 1 h30 

et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé 

de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des 
portes coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles ; 

7.4.2. Matières particulières 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même 
cellule. 

Les alcools de bouche et les aérosols seront stockés dans des cellules ayant une couverture légère 
(bac acier). 

La cellule aérosol, et la chaufferie seront équipées d'une détection gaz.
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7.4.3 - Organisation du stockage 

Les cellules étant équipées d'un système d'extinction automatique d'incendie la distance minimale 
entre le sommet des îlots et la base de la toiture sera de 0,90 m. 

7.5 - Moyens de lutte-contre l'incendie 

7.5.1 - Détection 

Les cellules seront équipées d'un système d'extinction et de détection automatique d'incendie avec 
transmission de l'alarme dans le local gardien. : 

7.5.2 - Moyens de lutte 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment : 

- il disposera pour l'extinction automatique d'une réserve en eau de 2 x 400 m° et 
pour les.6 poteaux incendie DN 150, d'une réserve en eau de 480 m° 

Pour 4 poteaux d'incendie fonctionnant simultanément, chacun aura un débit de 
60 m°/h 

d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans 
les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 
visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses 
dimensions et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte 
qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en direction 
opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 
>» A 

Le système d'extinction automatique d'incendie, doit être conçu, installé et entretenu régulièrement 
conformément aux normes en vigueur. : 

7.6 — Dispositions relatives à l'exploitation de l'entrepôt 

7.6.1 — Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature 

des dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité 
pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des 
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

…
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7.6.2 — Issues 

Conformément aux dispositions du code de travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y 
avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 
mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. : 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 
opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m2. En 
présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

7.6.3 — Installations électriques 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être 

réalisées, entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d'au moins une issue, est installé un 

interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque 

cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et 
interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux 
normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont 
situés dans des locaux largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, 
munies d'un ferme-porte. Ce mur est de degré coupe-feu 2 heures et ces portes coupe feu 1h 30. 

L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 
17 100 et NF C 17 102. 

7.6.4 — Éclairage 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

. Îls sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

7.6.5 — Locaux de recharge 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Les locaux de recharge de batteries des chariots 
automoteurs doivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, 
munies d'un ferme-porte. Ces parois sont coupe-feu de degré 2 heures et les portes CF 1h30. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, 
restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 
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7.6.6 — Chauffage 

La chaufferie sera située dans un local exclusivement réservé à cet effet, à l'extérieur de l'entrepôt. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible : 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 
combustible : 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 

brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 
Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de 

stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau M0. En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. Des 

clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 

sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 
circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

7.6.7 — Propreté des locaux 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés; notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 
doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

7.6.8. — Travaux de réparation 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 

“permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant une consigne 
particulière. 

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommémient désignée. Lorsque 
les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement 
le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

/.
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure. 

7.6.9 — Consignes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas 
échéant dans les bureaux séparés des cellules de stockages ; 

- l'obligation du "permis d'intervention" ou "permis de feu" évoqué à l'article 

7.6.8 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe- 

feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 

d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 8 : Maintenance 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
notamment) ainsi que des installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de 

ces matériels doivent être inscrites sur un registre. 

Article 9 - Plan d'opération interne 

Un plan d'opération interne est établi par l'exploitant. 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un 
exercice de défense contre l'incendie, par mise en œuvre du plan d'opération interne. Il est 
renouvelé tous les deux ans. 

Une équipe d'intervention en cas de sinistre est formée au sein de l'entreprise.
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Article 10 — Surveillance générale 

Les installations et les stockages doivent être surveillés en permanence de façon à prévenir toute 

intrusion de personnes étrangères ou tout acte de malveillance sur les lieux de l'exploitation. 

L'établissement est entouré d'une clôture solide, continuellement entretenue de 2 mètres de haut au 

moins. 

La centrale de télésurveillance placée dans le local du gardien reprend les alarmes suivantes : 

- système d'extinction automatique par aspersion 

- détection incendie 

- détection gaz dans le local chaufferie 

- détection gaz dans la cellule aérosols 

- détection intrusion. 

Article 11 - Dispositions à caractère administratif 

11.1 - Annulation et déchéance 

La présente autorisation cessera de porter effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou si l'exploitation venait à être interrompue pendant deux années consécutives, 

sauf cas de force majeure. 

11.2 - Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

11.3 - Transfert des installations et changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit 
en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Tout transfert des installations visées à l'article 1er du présent arrêté sur un autre emplacement doit 

faire l'objet, avant réalisation, d'une nouvelle demande d'autorisation. 

11.4 - Accident ou incident 

L'exploitant devra déclarer sans délai à l'inspecteur des Installations Classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de l'établissement qui sont de nature à porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement. 

.
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11.5 - Code du Travail 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque, faire obstacle à 

l'application des dispositions édictées par le livre II du Code du Travail et des décrets 

réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, ni être opposés aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

11.6 - Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant en informera aussitôt le Préfet. Il remettra le site dans un 

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du code de 

l’environnement. 

11.7 - Sanctions 

Le non respect des dispositions du présent arrêté, peut faire l'objet des sanctions prévues à l'article 
L.514-1 du Code de l'Environnement, pouvant aller jusqu'à la consignation d'une somme d'argent, 

la suspension d'activité, l'exécution d'office. 

Toute infraction aux prescriptions imposées, constitue après mise en demeure, un délit 

conformément aux dispositions de l'article L.514-11 du Code de l'Environnement 

11.8 - Publicité 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de BRIGNOLES et pourra y être consultée. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en mairie pendant une durée 

minimum d'un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins 
du maire de BRIGNOLES. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Une ampliation de l’arrêté est adressée au conseil municipal des communes de CABASSE, 

CAMPS-la-Source, FLASSANS-sur-Issole situées dans le rayon d’affichage. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département.
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11.9 — Recours 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative : 

e par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

l'acte, 

e par les tiers, dans un délai de quatre ans à compter de la publication où de l'affichage de l'acte. 

Article 12 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var, 

Le Sous-Préfet de BRIGNOLES, 

Les Maires de BRIGNOLES, CABASSE, CAMPS-la-Source, FLASSANS-sur-Issole, 

L'Inspecteur des installations classées auprès de la Direction Régionale de l’industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 

adressée à MM. le Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur 

départemental de l’Equipement, le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le 
Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours et Mme la Directrice Régionale de 
l'Environnement 

Toulon, le: 10 MARS 2003 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

w 
Jean-Luc NEVACHE 

Pour ampliation 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Chef de Bureau ,        
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(Journal officiel du 23 juin 2000) 

Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n°2925 accumulateurs (ateliers de charge d°) » 

NOR : ATEP00902224 

La ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement, 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, et notamment son article 10-1 ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n° 76- 

663 du 19 juillet 1976 précitée ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art. 1%. - Les installations classées pour la protection de l’environnement sousmises à 

déclaration sous la rubrique n° 2925 « accumulateurs (ateliers de charge d’), la puissance maximum 

de courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 10 kW » sont soumises aux 
dispositions de l’annexe I. Les présentes dispositions s’appliquent sans préjudice des autres 
législations. Lu 

Art. 2. - Les dispositions de l’annexe I sont applicables : 
- immédiatement aux installations déclarées postérieurement à la date de publication des annexes 

au présent arrêté au Bulletin officiel du ministère de l’aménagement du territoire et de 
l’environnement ; . 

- selon les délais mentionnés à l’annexe II, aux installations déclarées avant la date de 
publication des annexes au présent arrêté au Bulletin officiel du ministère de l'aménagement du 

territoire et de l’environnement. 
Art. 3. - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des 

annexes J et II dans les conditions prévues aux articles 11 de la loi du 19 juillet 1976 et 30 du 
décret du 21 septembre 1977 susvisés. 

Art. 4. - Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journäl officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 2000. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions 

“ 

et des risques, délégué aux risques majeurs, 

P. Vesseron 

ANNEXE I 

Annexe à l’arrêté du relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 

la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

1. Dispositions générales 

1.0. Définitions et champ d’application : 

http://www.environnement.gouv.fr/infoprat/bulletin-officiel/bo-200006/A0060054.htm 13/10/00



1.01. Définitions : 

« Batteries de traction ouvertes, dites non étanches » : accumulateurs servant au déplacement ou 

au levage d’engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de 

l’opération de recharge. L’électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

« Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches » : accumulateurs 

servant au déplacement ou au levage d’engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas 

de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l’opération de recharge. De plus, l’électrolyte (acide 

sulfurique) n’est pas sous forme libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 
« Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches » : accumulateurs servant à l’alimentation 

de secours (éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et 

oxygène) lors de l’opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des 

étagères ou dans des armoires. 
« Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches » : accumulateurs 

servant à l’alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications), mais ne 
dégageant pas de gaz (hydrogène et oxygène) lors de l’opération de recharge. Ces batteries sont 
fixes et généralement installées sur des étagères ou dans des armoires. 

1.0.2. Champ d’application : 
a) Les articles 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 1.6, 1.7, 2.2, 2.4.1, 2.4.2, 2.5, 2.7, 3.1, 3.4.,3.6., 4.2, 5.7, 

7.5, 9.1. s’appliquent aux ateliers de charge des batteries industrielles ainsi qu’aux ateliers de 
charge de batteries de véhicules électriques (lors de l’opération de charge dite normale). 

b) Les articles 2.1., 2.6., 2.8., 2.9., 3.2., 4.1.,4.3, 4.4., 4.5., 4.6., 4.7., 4.8., 4.9., 5.1., 5.2., 5.3. 
5.6., 5.8., 7.1, 7.2., 7.3.,7.4 ; 8.1., 8.2., 8.3., 9.2. ne s’appliquent qu’aux ateliers de charge de 

batteries industrielles. 
1.1. Conformité de l’installation à la déclaration : 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 

documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications : 
Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 

être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle 

déclaration. (référence : art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 
1.3. Justification du respect des prescriptions de l’arrêté : 
La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l’exploitant pour respecter les 

dispositions du présent arrêté (référence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4. Dossier installations classées : 
L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de déclaration, 
les plans tenus à jour, 
le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a, 

- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle : 
L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1° de la loi du 
19 juillet 1976 (référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6. Changement d’exploitant : 
Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 

la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
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doit mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 
juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration 
(référence : art. 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7. Cessation d’activité : | | 
Lorsqu’une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit 

en informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de l’exploitant indique 

les mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : art. 34-1 du décret du 
21 septembre 1977). 

2. Implantation - Aménagement 

Le présent article s’applique au local où se situe l’installation de charge dès lors qu’il peut 

survenir dans celui-ci des points d’accumulation d’hydrogène. 

2.1. Règles d'implantation : 
L’installation doit être implantée à une distance d’au moins 5 m des limites de propriété. 

2.2. Intégration dans le paysage : 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L'ensemble 

du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement….). 
2.3. [*] 
2.4. Comportement au feu des bâtiments : 
2.4.1 Les locaux abritant l’installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 
- couverture incombustible ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif 

assurant leur fermeture automatique ; 
- porte donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 
2.4.2. : Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 

des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation 

2.5. Accessibilité : 
Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l’intervention des 

services d’incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par 
une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par 
rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de 
sauveteurs équipés. 

2.6. Ventilation : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l’atmosphère de 
la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d’extraction 
est donné par les formules ci-après suivant les différents cas évoqués à l’article 1.0 : 

* Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0,05n1 
* Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=0,0025 nl 
où : 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément 
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I. - = Courant d’électrolyse, en A 

2.7. Installations électriques : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2.8. Mise à la terre des équipements : 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail : 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible 
et équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter, conformément au point 5.7 et au titre 7, les eaux 

de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au 
niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les 
produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, en cas d’impossibilité traités 

conformément au point 5.7. et au titre 7. 
2.10. [*] 

3. Exploitation - Entretien 

3.1. Surveillance de l’exploitation : 
L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. 
3.2. Contrôle de l’accès : 
Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.3. [*] 
3.4. Propreté : 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
3.5. [*] 
3.6. Vérification périodique des installations électriques : 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 

contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, 
l’objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports 
relatifs aux dites vérifications sont fixés par l’arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation 
du travail. 

4. Risques 

4.1. Protection individuelle : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l’emploi de ces 

matériels. | 
4.2. Moyens de secours contre l’incendie : 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 
- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, .) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité 

en rapport avec le risque à défendre ; 
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- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 
stockés ; 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3. Localisation des risques : 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l’aide éventuelle d’ organismes spécialisés, 

les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 
électrique. 

Les parties d’installation présentant un risque spécifique tel qu’identifié ci-dessus sont équipées 
de détecteurs d’hydrogène. 

4.4. Matériel électrique de sécurité : 
Dans les parties de l’installation visées au point 4.3 et se référant aux atmosphères explosibles, 

les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 
explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent 

électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 

explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action 

des produits présents dans la partie de l’installation en cause. 
4.5. Interdiction des feux : 
Dans les parties de l’installation, visées au point 4.3, présentant des risques d’incendie ou 

d’explosion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

4.6. « Permis de travail » et/ou « permis de feu » dans les parties de l’installation visées au point 
43 : 

Dans les parties de l’installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou 
d’aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 
chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis de 
travail » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant les règles d’une consigne 
particulière. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le 
« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être 
cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

4.7. Consignes de sécurité : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation 

visées au point 4.3. | 
- l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l’installation visées au point 4.3. 
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 
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fluides). 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 
- Ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. 

4.8. Consignes d’exploitation : 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l’objet de consignes 
d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 
- les instructions de maïntenance et de nettoyage ; 
- le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l’installation. 

4.9. Seuil de concentration limite en hydrogène : 
Pour les parties de l’installation équipées de détecteur d’hydrogène, le seuil de la concentration 

limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la L.ILE. (limite inférieure 
d’explosivité), soit 1 % d’hydrogène dans l’air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 

automatiquement l’opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l’installation identifiées au point 4.3 non équipées de détecteur d’hydrogène, 

l'interruption des systèmes d’extraction d’air ( hors interruption prévue en fonctionnement normal 
de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et 
déclencher une alarme. 

5. Eau 

5.1. Prélèvements : 
Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et 

tenu à {a disposition de l’inspecteur des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être 

muni d’un dispositif anti-retour. 
L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
5.2. Consommation : 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d’un débit de 10 m/. 
5.3. Réseau de collecte : 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées 
des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l'installation d’un dispositif de 
mesure du débit. 

5.4. [*] 
5.5. [*] 
5.6. Interdiction des rejets en nappe : 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine 

est interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture 
de récipient, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire dans les conditions prévues au 
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titre 7 ci-après. 

5.8. Epandage 

L’épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9. [*] 
6. Air - odeurs 

6.1. /*] 
6.2. [*] 

6.3. /*] 

7. Déchets 

7.1. Récupération - recyclage 

Toûtes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets 
doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

7.2. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les 

risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou 

un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination. 

7.3. Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par 
des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation par 

réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie. 
Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage qui en produisent un 
volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 

traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

74. Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux et notamment les accumulateurs à électrolyte usagés doivent 
être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en 

mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

7.5. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 

bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par 
l'installation) ; 
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- zones à émergence réglementée : 
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration ; 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 

de la déclaration daris les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés 

dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1° juillet 1997), la date de la déclaration est 

remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent 
arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant : 

  

NE Ü D BRUT EMERGENCE EMERGENCE 
“a cle xs CAN admissible pour admissible pour 

éme ans 1e Éelem À té la période allant de 7 heures | la période allant de 22 heures à 7 
JBCNCE TB'ementeel à 72 heures, sauf dimanches | heures, ainsi que les dimanches et 

(incluant le bruit et jours fériés jours fériés 
de l'installation) 

Supérieur à 35 et 
  

  
          inférieur ou égal à 45 dB 6 dB(A) 4 dB(A) 

(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(À) 
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, 

lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de 
nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 
de l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, de manière 

établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de 
l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, 
sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations 
devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à 
un type homologué. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 
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8.3. Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4. [*] 
9. Remise en état en fin d’exploitation 

9.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d’exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être 
valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

9.2. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans 
le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 

matériau solide inerte. 
Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables 

aux installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas 

pour les installations visées par la rubrique n° 1455, ont été supprimées. Néanmoins, la 
numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions 

générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

ANNEXE II 

Annexe à l’arrêté du 29 mai 2000 aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 
Dispositions applicables aux installations existantes. 
Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

  
Au 1° juillet 2001 Au 1° juillet 2002 

1. Dispositions générales. 
3. Exploitation-entretien. 

  

5.6. Rejet en nappe. 2. Implantation - aménagement. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles. 5.1. Prélèvement d’eau. 

5,8. Épandage. 5.2. Consommation d’eau. 
7. Déchets. 5.3. Réseau de collecte. 

8. Bruit et vibrations. 

9. Remise en état.       
  == 

etre ANANSHS & 

ri 
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& 

Pour ampli . 10 MA 20 
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Pour le Préfet et par délégation. 5 1.0 MARS 2003 
Le Chef de Bureau 

  

        

  

Claude Béatrice SPIRE | A AUTRE 
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i 
î 

PRÉFECTURE DE... 

Installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

  

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 

(Loï n° 76-663 du 19 juillet 1976 et décret no 77-1133 du 2} septembre 1977,) 

    

Extrait de l'arrêté préfectoral du …… DEAR RENNES 

  

R° 4$30 

  
Lx No 81 bis. - Bois, papiers, cartons 

ou matériaux combustibles analogues (Dépôts de) 

  
  

La quantité de matériaux stackés à l'intérieur de l’établisse- 
ment étant supérieure à 1000 mètres cubes et l'établissement 
étant situé à moins de 100 mètres de tout bâtiment habité ou 
occupé par des tiers. 

Prescriptions générales 

À, - Dépôts sous hangars ou en magasins 

1° Si les magasins ou hangars sont situés à moins de 
8 mètres de constructions occupées par des tiers, leurs éléments 
de construction présenteront les caractéristiques de résistance et 
de réaction au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures * 
- couverture MO ou plancher haut coupe-feu de degré 

l'heure ; 

- portes pare-flammes de degré une demi-heure : 

. 2° S'ils sont contigus à des propriétés appartenant À des 
tiers, ils en seront séparés par des parois sans ouverture coupe- 
feu de degré 2 heures : ° 

30 Ces Jocaux ne devront en aucun cas commander les déga- 
gtments de jocaux habités ou occupés par des tiers ou par le 
Personnel] : 

49 Les issues de l'établissement seront maintenues libres de 
tout encombrement ; 

| 5° Les stocks de bois seront disposés de manière À permettre 
è rapide mise en œuvre des moyens de secours contre l'in. 

-Cendie. On rménagera des passages suffisants, judicieusement 
répartis : 

6° L'éclairage artificiel pourra être effectué par lampes élec. 
Hiques à incandescence ou à fluorescence, à l'exclusion de tout 
dispositif d'éclairage à feu nu: 
, J9 Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes éjectriques 

2 incandescence ou À fluorescence, ces lampes seront installées 
£ Poste ñxe : les lampes ne devront pas être suspendues direc- 
ément à bout de fils conducteurs : l'emploi de lampes dites 
“Daladeuses » est interdit ; 

8 L'installation électrique, force et Iumière, sera établie 
lon les règles de l'an, sous fourreau isolant et incombustible, 
* façon à éviter les couns-circuits : 
5° L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle 
Ta périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

. = rapports de contrôles seront tenus à la disposition de l'ins- 
Pécteur des installations classées, . 

L tquipement éiectrique des installâtions pouvant. présenter 
PR risque d'explosion doit être conforme à l'arrèfé ministériel 
U 3} mars 1980 portant réglementation des installations élec- 
ques des établissements réglementés au titre de la jégislation 
Sur les installations ciassées susceptibles de présenter des 
Tques d'expiosion (J/.O.- NC. du 30 avrii 1980):   

100 F1 existera un interrupteur général multipolaire pour 
couper le courant force et un interrupteur général pour l'ex. 
tinction des Jumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors 
de l'atelier, sous la surveillance d'un préposé responsable qui 
interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les 
soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir, après le 
départ du personnel et avant l'extinction des lumières. 

__ B.- Dépôts installés en plein air. - Chantiers 

lle La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser 
| trois mètres ; si celles-ci sont situées à moins de cinq mètres 

des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle dés dits 
murs diminuée d'un mètre, sans en aucun cas pouvoir dépasser 
trois mètres. Ces murs séparatifs, seront en matériaux MO et 
coupe-feu de degré deux heures, surmontés d'un auvent d'une 
largeur de trois mètres (projection horizontale) en maté- 
riaux MO et pare-flammes de degré une heure. 

Dans le cas où je dépôt serait délimité par une clôture non 
susceptible de s'opposer à la propagation du feu, telle que grii- 
age, palissade, haie, etc., l'éloignement des piles de bois de la 
clôture devra être au moins égal à Ia hauteur des piles ; 

2° Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera 
quadrillé par des chemins de largeur suffisante garantissant un 
accès facile entre es groupes de piles en cas d'incendie. 

Le nombre de ces voies d'accès sera en rapport avec l'impor- 
tance du dépôt. Dans les grands dépôts, il sera prévu des allées 
de largeur suffisante pour permettre l'accès des voitures de 
secours des pompiers dans les diverses sections du dépôt. À 
l'intersection des allées principales, les piles de bois seront dis- 
posées en retrait des allées, de manière à permettre aux voi- 
tures de braquer sans difficultés. 

Conditions générales s'appliquant aux sections À et B 

13o L'installation sera implantée, réalisée et exploitée confor- 
mément aux prescriptions du présent arrêté, 

Toute transformation dans l’état des lieux et toute modifica- 
tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent ëtre 
portées à la connaissance du commissaire ds la République 
avant leur réalisation : | . 

14e Si l'installation comporte une étuve où un séchoir, Ceux- 
ci seront construits en matériaux MC coupe-feu de degré : 
deux heures. Ils seront sans communication directe avec jes 
ateliers ou magasins de l'établissement ; jorsqu'une communi- 
cation sera inévitable, elle se fers par un sas de 
trois mètres carrés de surface minimale doni ès portes, dis-. 
tentes de deux mètres au moins er position fermées, seroni 
pare-flammes de degré une heure et munies d'un système de 
fermeture automatique : ‘ 

So S'ii est Fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par 
des déchets, coneaux ou sciures, les mêmes dispositions que 

condition j49 seron: prise pour éviter iout 
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dans la chaufferie et, le soir, à l'extinction des Feux, on veillera 
à éloigner des générateur les copeaux et sciures : ‘ 

169 [l'est interdit de Fumer dans les hangars, magasins où 
chantiers. Cette consigne sera affichée en caractères très appa- 
rents Sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec f'in- 
dication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale ; 

17e Tous travaux bruyants susceptibles de gèner le voisinage 
pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc.) sont 
interdits entre 20 heures et 7 heures : 

18°. L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage au constituer une 
gène pour 5a tranquillité. 

Les prescriptions de [arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant À ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor. 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de | 
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi. 
gences de décret ne 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 
pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par vois acous- 
tique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou   

SCTUNL JLULREZ Ualig UT VULIUILIUCES dit HERORIILQUE DES Ne ji 

de pollution {prévention des envols, infiltrations dans | 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnemt 

Les déchets industriels seront éliminés dans des install 
réglementées à cet effet au titre de la loi du :i9 juillet 
dans les conditions nécessaires pour assurer la protecii 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier 
mination sur demande de l inspection des install: 
classées ; 

20e I! est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fi 
épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz 
rants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le 
nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à |: 
duction agricole, à la bonne conservation des monument 
la beauté des sites ; 

21e Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne pu 
avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, dé 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres ve 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur à 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en de 
6 juin 1953 (J.0, du 20 juin 1953) relative à l'évacuatio 
eaux trésiduaires des établissements dangereux, insalubr 
incommodes ; 

22° L'établissement sera pourvu de moyens de sc 
contre l'incendie, appropriés, tels que postes d'eau, ré 
d'eau, seaux, pompes, extincteurs, etc. Ce matériel sera 
tenu en bon état de fonctionnement et périodiquement v 
I] sera, pendant la période de froid, efficacement p' 
contre le gel ; 

230 On affichera près de l'appareil téléphonique du E 
le numéro d'appel du poste des sapeurs-pompiers le 
proche ainsi que les consignes à observer en cas d'incendi 

            

d'accidents ; 

Hygiène et sécurité des travailleurs. . nn E 

L'exploirant devra se. conformer sirictement aux dispositions 
édiciées par le livre II (titre III) fparties législative et réglementaire), 
du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène es de la sécurité des travailleurs. . 

î ù MARS qua . 
1 1 MARS 2003 

| . , 

Pour ampliation 
our le Préfet et par délégatic. 

Le Chef de Bureau 
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Installations classées 
- pour {a protection de l'environnement. 

INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 

(Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 er décret ne 77-1133 du 21 septembre 1977.) 
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AL 12 

236 bis) 

  

No 211. - Gaz combustibles liquéfiés dont la pression absolue 
de vapeur à 15 °C est supérieure à 0,1 MPa ou 1 013 millibars 
(Dépôts de), à l'exception de l'hydrogène (visé à la rubrique 

  
  

B. - Gaz maintenus liquéfiés dans d’autres conditions (sous 
pression) : CUT 

1° En réservoirs fixes (vrac), la capacité nominale totale du 
dépôt étant supérieure à 12 mètres cubes mais inférieure ou égale 
à 120 mètres cubes ; 

2° En bouteilles et en conteneurs, la capacité nominale totale 
du dépôt étant supérieure à 2 500 kilogrammes mais inférieure ou 
égale à 25 000 kilogrammes. 

TITRE Ier 

Prescriptions générales communes aux dépôts en bouteilles, 
en réservoirs fixes ou en conteneurs : 

lo L'installation sera située, installée et exploitée conformé. 
ment au plan et dossier joints à la déclaration et sous réserve 
des prescriptions du présent arrêté. Toute transformation dans 
l’état des lieux et toute modification de l'installation ou de son 
mode d'utilisation doivent être portées à la connaissance du 
préfet avant leur réalisation. ‘ - 

L'installation sera exploitée de manière à éviter d'engendrer 
les dangers ou inconvénients visés À l'article ier de la loi du 
19 juillet-1976 relative aux installations classées pour la protec- 
tion de l'environnement ; 

- 20 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 
sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 
Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l’ins- 
pecteur des installations classées. 
L'équipement électrique des installations pouvant présenter 

un risque d’explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980 portant réglementation des installations élec- 
triques des établissements réglementés au titre de la législation 
sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion (J.0.- N.C. du 30 avril 1980) ; 

30 La quantité emmagasinés à prendre en compte pour le 
classement du dépôt est : . 

a) Pour les bouteilles ou les conteneurs, la somme des capa- 
cités nominales des bouteilles ou des conteneurs pleins ou 
vides qu'il est prévu de stocker dans le dépôt ; 

b) Pour les réservoirs fixes, la somme des capacités nomi- 
nales des réservoirs. 

Néanmoins, les. réservoirs destinés à être installés à poste 
fixe répondant aux dispositions de la norme NF M 88-706 et 
Meintenus en état de livraison conformément à l'article 6 de 
que norme ne sont pas pris en compte pour le classement du 

pôt ; . 
.. 4 Un «simple abri» est un emplacement situé au niveau 

du sol en superstructure protégé par une toiture et éventuelle. 
Ment par un mur sur une seuie de ses faces.   

Un « local ouvert'» est un local largement aéré couvert d'une 
toiture. Les parois (portes et fenêtres comprises) ne doivent pas 
excéder 75 p: 100 de la surface latérale totale. 

De plus, les ouvertures doivent intéresser au moins deux 
parois. , 

Tout local ne répondant pas aux conditions ci-dessus est 
considéré comme « local fermé » ; 

5o Le dépôt peut être composé de bouteilles, de réservoirs 
fes ou de conteneurs, raccordés ou non à un réseau de distri- 
ution. . 
Seuls les réservoirs peuvent être enterrés dans les conditions 

définies aux articles 42 à 45 ci-après. 
Les réservoirs et les conteneurs ne peuvent être placés dans 

un local fermé ; 

6 Les bouteilles, réservoirs et conteneurs recevant des gaz 
combustibles liquéfiés doivent être conformes aux prescriptions 
de la réglementation des appareils à pression de gaz ; 

7e Les déchets et résidus produits par les installations seront 
stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, 
odeurs) pour les populations avoisinantes-et l'environnement. 
. Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations 
classées ; 

8e Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir, en cas d'accident, tel que rupture de récipient, déverse- 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, .etc.). Leur évacua- 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (7,0. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 
eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

TITRE I 

Prescriptions relatives aux dépôts de bouteilles 

go Les bouteilles doivent être stockées sur un emplacement 
déterminé, dégagé en permanence et affecté uniquement à cet 
usage ; # . | 

10° L'installation d'un dépôt de bouteilles est interdite : 

- en sous-s0| : ‘ - 

- au-dessus, dans ou au-dessous d'un local d'habitation :



(1.1. Si la capasité du dépôt est au plus égale à 15 000 kilo- 
grammes, le stockage doit être isolé par une zone de protection 
telle que les bouteilles saient à une distance d'au moins 
5 mètres en projection sur le plan horizontal : 

- des ouvertures des logaux occupés ou ijabités par des 
tiers ; Lot . * 
des limites des propriétés appartenant à des tiers ou de la 
voie publique;  : 
des ouvertures de tout local contenant des feux nus ; 
de tout” point bas ou piège dans lesquels peuvent s'accu- 
muler les vapeurs inflammables (ouvertures de sous-sol, 
bouches d'égout non protégées par un siphon, etc.) ; 

- de tout appareillage électrique non visé à l'article 16 ou de 
tout moteur à combustion interne, à l'exception de ceux 
des engins et véhicules utilisés dans les conditions prèvues 

. à l'article 22: ‘ 

Cette distance est portée à 6 mètres vis-à-vis de tout dépôt 
ou appareil distributeur de matières inflammabies, combustibles 
ou comburantes (air conditionné exclu) ; 

11.2. Ces distances peuvent être réduites à | mètre si entre 
‘ces emplacements et le stockage .est interposé un mur incom- 
bustible, stable au feu de degré deux heures, dont la hauteur 
excède de 0,5 mètre celle du stockage, sans être inférieure à 
2 mètres; la longueur de ce mur doit être telle que les dis- 
tances prévues au 11.1 soient toujours respectées en le contour- 
nant ; ° 

11.3. Si la capacité du dépôt est supérieure à 15 000 kilo- 
grammes, Îles distances prévues à l'article 11.1 sont portées à 
7,5 mètres : . : 

12. Si le dépôt est situé dans un focal fermé, celui-ci doit en 
outre présenter les caractéristiques minimales de comportement 
au feu suivantes : 

- murs coupe-feu de degré une heure ; 
- toiture en matériaux légers, classés au moins M2 (difficile- 

ment inflammables) et sans autre bois apparent que les 
pièces de charpente, qui doivent être ignifugées ; 

13° Le sol du stockage doit être horizontal, réalisé en maté- 
rieux MO (incombustibles) ou en revêtement bitumineux du 
type routier, et à un niveau égal ou supérieur à celui du sol 
environnant sur 25 p. 100 at moins de son périmètre ; 

14 Dans un local fermé, des ouvertures placées en partie 
häute et en partie basse, d'une section unitaire de 16 déci- 
rnètres carrés au moins, doivent être aménagées pour permettre 
une ventilation efficace : 

150 Si le stockage n'est pas dans un local fermé, il doit être 
isolé par une clôture grillagée placée à 0,6 mètre au moins des 
bouteilles et d'au moins 2 mètres de hauteur, comportant une 
porte en matériaux de classe M O é'ouvrant dans le sens de la 
sortie et fermée à clef en dehors des nécessités du service. 

Ur mur plein comportant.en partie basse des ouvertures de 
ventilation de section unitaire au moins égale à celle prévue à 
l'article 11 est assimilé À une clôture grillagée. 

Si l'emplacement du stockage est compris dans le périmètre 
d'un établissement entièrement clôturé, la clôture prévue à 
l'alinéa précédent peut être supprimée, mais l'emplacement 
réservé aux dépôts doit être délimité. | 

Si la circulation de véhicules est possible aux abords du 
dépôt, la zone de protection définie en 11 doit être matérialisée 
au 50! (peinture, piquets, haies, etc.) :  . 

16° Hors des zones de protection définies à l'article 11, le 
matériel d'éclairage doit être d'un degré de protection au moins 
égal à IP 231 de la norme NF C20-010. 

Dans la zone de protection définie à l'article 11, les matériels 
électriques doivent être d'un type utilisable dans les atmo- 
sphères explosives et conformes au décret ne 78-779 du 
17 juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la 
norme NFC15-100 pour les locaux présentant des dangers 
d'explosion. 

Si ie dépôt est dans un local fermé, les dispositions ci-dessus 
ne concernent pas le matériel électrique installé à l'extérieur 
dudit local et situé à plus de un mètre des ouvertures si la 
capacité du dépôt est au plus égale à 15000 kilogrammes, à 
pius de 3 mètres des ouvertures si cette capacité excède 
15 000 kilogrammes ; 

17° Les bouteilles ne doivent pas être placées dans des 
. conditions où elles risqueraient d'être portées à une tempérs- 
ture dépassant 50 oC : 

18 Les bouteilles doivent être stockées soit debout, soit cou- 
chées. Si elles sont gerbéss en position couchée, les bouteilles 
cxtrêmes doivent étre calées par des dispositifs spécialement 
adaptés À cet effet 

16e Le dépôt doit être tenu en bon état de 
tarnment exclure les papiers, chifionc, ker 
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200 Il'est'interdit de se livrér à l'entretien ou à la réparation 
des bouteilles et de leurs accessoires dans la zone de protection 
définie à l'article 1i. 

On doit s'assurer avant la mise en dépôt que les bouteilles 
ne fuient pas. Toute bouteille défectueuse doit être aussitôt 
évacuée vers une zon< adaptée à son traitement ; 

21° Toutes dispositions doivent être prises pour que les 
manipulations puissent s'effectuer sans qu'il en résulte de 
bruits génants pour le voisinage ou de dommages aux bou- 
teilles ; ‘ 

. 22e L'installation sera construite, équipée et exploités de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 
gêne pour sa tranquillité, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore én limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources .appartenant à ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 

.mmité de l'installation. 
Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 

chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret n° 69-380 du 18 avri 1969 et des textes pris 
pour son application. ‘ . 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'inicidents graves ou 
d'accidents ; | 

23° La disposition des lieux doit permettre l'évacuation 
rapide des bouteilles en cas d'incendie à proximité. 

On doit disposer, à proximité du dépôt, d'au moins deux 
extincteurs à poudre portatifs homologués NF MIH, type 55 B 
de 4 kilogrammes au moins. 

Ce matériel doit être périodiquement contrôlé et la date de 
contrôle enregistrés sur une étiquette fixée à l'appareil. 

Le dépôt ne dait pas être chauffé par des appareils À flamme 
ou à incandescence. | 

Il est interdit de pénétrer avec du feu ou de fumer dans la 
zone de protection du stockage. Cette interdiction doit être 
signalée par tout moyen approprié permettant d'avertir toute 
personne se dirigeant vers le dépôt. 

Si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à 
pénétrer dans le dépôt sont d'un type non autorisé en atmo- 
sphère explosive, les conditions de circulation de ces engins et 
véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par l'ex- 
ploitant sous sa responsabilité. 

TITRE IN 

Prestriptions relatives anx dépôts en réservoirs fixes 

1. - Règles générales concernant l'ensemble des dépêis 

249 Le dépôt doit être d'accès facile et re commander ni 
escalier ni dégagement. Il ne doit pas être situé sous un local 
habité ou occupé par des tiers ou sur la toiture d'un local. 
habité. - 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un 
emplacement susceptible d'être inondé. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement 
entre parois de réservairs, doivent être respectées : 

- 0,6 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 
supérieure à 5 000 kilogrammes mais inférieure ou égale à 
15 000 kilogrammes ; 

- | mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 
supérieure à 15 000 kilogrammes mais inférieure ou égale à 
35 000 kilogrammes ; 

- 2 mêtres si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité 
supérieure à 35 000 kilogrammes. 

Un espace libre d'au moins 0.6 mètre de large doit être 
réservé autour de tout réservoir aérien ; 

2$a Les réservoirs doivent être imbpiantés de telle sorte 
qu'aucun point de leur paroi ne soit à moins de 5 mètres des 
limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'i 
doivent être respantées entre lec onifices « 
orHices de TOplissage C un         
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1. Poste de distribution d'hydrocarbure 
Jiquide inner 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure 
liquide... RARES 

3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à 
l'établissement autres que ceux uti- 
lisés exclusivement par le personnel 
d'exploitations 6 

4. Ouvertures des habitations, bureaux, 
ateliers extérieurs à l'établissement... 

5. Limite la plus proche des voies de 
communication routières à grande 
circulation, des routes nationales 
non classées en route à grande cir- 
culation et des chemins départemen- 
taux, des voies urbaines situées à 
lFintérieur des agglomérations, des 
voies ferrées autres que celles de 
desserte de l'établissement et des 
voies navigables … “| 6 

6. Etablissements recevant du public d 
la 1re à la 4e catégorie suivants : éta- 
blissements hospitaliers ou de soins, 
établissements scolaires ou universi- 
taires, crèches, colonies de vacances, 
établissements du culte et musées... 

7. Autres établissements de Ire À 4e caté. 
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Si l'orifice de remplissage est dépoñîté à plus de 4 mètres de 
la paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3, 
4, 5, peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage 
pourra cependant être installé en bordure de la voie publique 
s’il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé : 

26° Lorsque le stockage est au plus égal à 15000 kilo- 
grammes, les distances du tableau ci-dessus peuvent être 
réduites de moitié dans les deux cas suivants : 

- les réservoirs sont enterrés conformément aux dispositions 
du chapitre III ; 

- les réservoirs aériens sont séparés des emplacements 
concernés par un mur plein incombustible, stable au feu 
de degré deux heures, dont Ia hauteur excède de 0,5 mêtre 
celle de la bouche d'emplissage et de l’orifice de la sou- 
pape et dont la longueur est telle que les distances du 
tableau soient respectées en le contournant. | 

Cette disposition s'applique également aux distances des 
parois des réservoirs vis-à-vis des propriétés appartenant à des 
tiers ; 

27° Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements 
rendus obligatoires par la réglementation des appareils à pres- 
sion, être équipés : | : 

dispositif offrant une sécurité équivalente) : 
d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplis- 
sage ; - 
d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un 
clapet antiretour ou limiteur de débit) sur les orifices de 
sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce 
dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à 
l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condi- 
tion que celle-ci soit directement montée sur le réservoir : 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou 
en matière plastique sont interdits, 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doi- 
vent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif 
équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer 
de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de 
saillie de toiture : ‘ 

289 Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conduc- 
teur dont la résistance doit: être inférieure à 100 ohms. L'instal- 
lation doit permettre le branchement du câble de liaison équi- 
potentielle du véhiculé.ravitailleur avec ie réservoir : 

29e Lorsque le réservoir est ravitaillé À partir d'une borne de 
remplissage déportés, celle-ci doit comporter un double clapet 
(ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 
Srifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble 
dé liaison équipotentielle du véhicuie ravitailleur. 

d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre: 

À T/293 to
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Cétte borne doit être placée de telle manière que les opéra- 
tions d'emplissege ne puissent gêner les accès et dégagements 
des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la 
voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret incom- 
bustible et verrouillé ; 

30° Les réservoirs devront être efficacement protégés contre 
la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont implantés en plein air, 
leur peinture doit avoir un faiole pouvoir absorbant : 

31° Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis 
par des tuyauteries, chacun de ces réservoirs devra pouvoir être 
isolé au moyen de vannes ; 

320 Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes 
d'assemblage des tuyauteries visées à l'article 3! .aïnsi que la 
tuyauterie reliant éventuellement la borne de remplissage à dis- 
tance à un ou plusieurs réservoirs doivent être choisis pour 
assurer avec un Coefficient de sécurité suffisant la résistance 
aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques 
dues aux produits transportés. La résistance mécanique et 
l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être 
contrôlées après montage par des moyens appropriés, notarn- 
ment des épreuves, . 

Un certificat. de ces contrôles et épreuves doit être établi par 
l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après toute 
réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des 
tuyauteries ; ‘ 

33° Le matériel électrique et les conducteurs électriques doi- 
vent répondre aux caractéristiques définies à l'article 16. 

Les autres matériels électriques placés à moins de $ mètres 
des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des ori- 
fices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être 
d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et 
conformes au décret no 78-770 du 17 juillet 1978. 

La distance de 5 mètres visée ci-dessus est portée à 
7,5 mètres ei la capacité du réservoir est supérieure à 
15 000 kilogrammes, à 10 mètres si elle est supérieure à 
35 000 kilogrammes. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles 
seront contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les justi- 
fications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

349 L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant 
les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son installa- 
tion ; 

35° Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées 
conformément aux dispositions prévues par le règlement pour 
le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur 
doit se placer à au moins 3 mêtres de la paroi des réservoirs 
lorsque ceux-ci sont d'une capacité inférieure ou égale à 15 000 
kilogrammes et à au moins 5 mètres lorsqu'ils sont d'une capa- 
cité supérieure ; . 

36° La remise en état de la protection extérieure (peinture 
ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son 
état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de res- 
pecter les conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des acces- 
soires et des canalisations du poste; 

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre 
le réservoir et le matériel pneumatique ou électrique d’in- 
tervention : , 

37 On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de 
moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance 
et ja nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au 
minimum : 

a) Pour les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en 
local ouvert :. 

- stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 2 extinc- 
teurs à poudre homologués NF MIH 89 C ; 1 poste d'eau, 

équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de com- 
mande est d'un accès facile en toute circonstance ; 

- stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à 
poudre homologués NF MIH 21 À, 233 B et C ; 1 système 
d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent) ; ‘ 

b) Pour les réservoirs enterrés : ot 

- stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 'T extinc- 
teur à poudre homologué NF MIH 89 C: 

- stockage supérieur à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à 
poudre homologués NF MIE 21 A,233Be«tçC. . 

Le matériel doit êtré tenu bon état de fonctionnement et 
les extinctewrs périodiquement contrôlés : Îa date de ces 
contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque 

| 2pparei : 

en  



38e Les dispositions visées à l'article 37 ne concernent pas 
les dépôts desservant des locaux d’habitation ou leurs dépen- 
dances, qui sont implantés dans des zones urbanigées équipées 
d’un réseau public de lutte, contre l'incendie ; 

390 II est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à 
proximité du stockage. Cette interdiction devra être: signalée 
par des moyens appropriés. H 7 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le 
éservoir une plaquette portant le nom et le numéro de télé- 

phone äu distributeur et je numéro du centre de secours des 
sapeurs-pompiers. 

IT. - Règles complémentaires applicables aux réservoirs 
en plein air sous simple abri ou en local ouvert 

40° Les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local 
ouvert, doivent être implantés au niveau du sol ou en supers- 
tructure. 

Touiefois, si leur implantation est faite sur un terrain en 
pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 p. 100 au moins 
de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du 
sol environnant. ° 

Si le sal au vaisinage du stockage présente une déclivité telle 
qu'en cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse 
atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers, ou 
pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises 
pour y remédier. : 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermé- 
diaire de berceaux, pieds où supports construits en matériaux 
M 0 (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, 
seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli 
d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée 
libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont je 
point le plus bas est situé À plus de mètre du sol ou d'un 
massif er béton doivent être protégées par au moins 5 centi- 
mètres de béton ou autres matériaux ignifugées d'efficacité 
équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur, 
IH ne doit cependant pas affecter les soudures de ijiäison entre 
le réservoir et la charpente qui le supporte ; 

41° Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne 
étrangère au service, celui-ci doit comporter une clôture d'une 
bauteur minimale de:2 mètres, placée à 2 mètres des parois des 
réservoirs si ja capacité du.stockage est inférieure ou égaje à 
35 000 kilogrammes .et, en outre, si la capacité du stockage est 
supérieure à 7,5 mètres de l’orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombustible) 
s’ouvrant dans le sens .de la sortie et fermée à clef en dehors 
des'besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté 
dans un établissement lui-même entièrement clôturé. Dans ce 
cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de 
contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots main- 
tenus verrouillés en dehors des nécessités du service : | 

420 Les abords du stoëtkage doivent être entretenus en bon 
état de propreté de façon à éliminer tout déchet combustible. 
L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement 
désherbé ; l'emploi de désherbant chloraté est interdit,   

IL - Règles complémentaires applicables aux réservoirs enterrés 

439 Ün réservoir est dit «enterré» lorsqu'il est placé en 
dessous de la surface naturelle du sol. 

. Les réservoirs enterrés peuvent être simplement enfouis ou 
placés dans une fasse construite en béton ou maçonnerie ; 

44s Ces réservoirs ne doivent pas être placés sous un pas. 
sage desservant un immeuble, En aucun cas, une cavité quel. 
coque (cave, sous-sol, excavation) ne devra se trouver sous un 
réservoir. 

Les parais des réservoirs doivent être situées à une distance 
minimale de 1 mêtre des murs extérieurs ou des fondations 
d'un bâtiment. Toutefois, cette distance n'est pas exigée si le 
réservoir est placé dans une fosse dont je mur, vis-à-vis du 
bâtiment, est parfaitement étanche. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable mar l'intermé- 
diaire de berceaux, pieds ou supports. Un intervalle de 
0,20 mêtre doit exister entre les réservoirs. 

Ils doivent être amarrés et l'importance du massif d'ancrage 
doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

La fosse au la fouille ménagées pour recevoir le au les réser. 
voirs doivent être remblayées avec des produits imertes tamisés 
(sable). . 

Aucune canalisation étrangère au service du stockage (con- 
duites d'eau, de gaz, d'électricité, d'air comprimé, etc.) ne doit 
se trouver soit à l'intérieur de la fasse contenant le ou les 
réservoirs, soit à moins de 1 mètre d'un réservoir enfoui. 

La tuyauterie de remplissage et ja soupape doivent être en 
communication avec la phase gazeuse du réservoir. ‘ 

Le passage de véhicule ou le dépôt de charges au-dessus du. 
stockage est interdit à moins que celui-ci ne soit garanti par un 
plancher de résistance suffisante. 

Les robinetteries et les équipements des réservoirs doivent 
être placés soit hors du sol, soît dans un logement affleurant le 
sol et dont je volume intérieur n'excède pas 150 litres, dans le 
cas des réservoirs de charge utile au plus égale À 15 000 kilo- 
grammes, et 300 litres pour ceux de charge supérieure. 

Il est interdit de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une 
fouille ou d'y descendre sans s'être préalablement assuré par 
tout moyen approprié, notamment des détecteurs de gaz, que 
l'atmosphère intérieure de la fosse ou de la fouille ne présente 
aucun danger pour le personnel, ce contrôle étant poursuivi 
pendant ia durée de l'intervention ; ° 

459 Lorsque le réservoir est enfoui, il doit être recouvert 
d'une couche de matériaux inertes d'une épaisseur minimale de 
0,30 mètre : 

46e Lorsque le réservoir est en fosse, un intervalle minimal 
de 0,20 mètre doit exister entre les murs de Îa fosse et les 
parois du réservoir. ‘ 

Le point le plus bas du réservoir doit se trouver à au moins 
0,10 mètre au-dessus du radier.. . : 

TITRE IV 

Prescriptions relatives aux dépôts de conteneurs 

47e Les règles applicables aux dépêts constitués de bou- 
teilies s'appliquent aux dépôts en conteneurs. 

Hygiène ot sécurité des travailieurs. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 
édictées par le livre IT (titre III) (parties législative et réglementaire) 
-du code du travail et aux texres pris pour son application dans l'in- 
térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, 

————$— ——— 
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